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Jean-François POLO.
La commission européenne : un espace de compromis.

Le cas de la politique audiovisuelle

À partir de l'étude de la politique audiovisuelle européenne, cette thèse s'interroge sur le
rôle de la Commission européenne dans le processus d'élaboration des politiques communautaires.
En combinant plusieurs perspectives théoriques (analyse cognitive des politiques publiques, néo-
institutionnalisme, approche par les réseaux de politiques publiques), elle soutient que la
Commission européenne est une institution qui joue un rôle dans la production des politiques
européennes. Elle permet, au nom d'une logique intégrationniste, la réalisation de compromis
entre les intérêts particuliers des États membres et des groupes professionnels. La thèse
avance trois hypothèses : la Commission européenne est plus qu'un espace neutre de
confrontation des intérêts; elle n'est pas un simple instrument entre les mains des États; elle
dispose de ressources qui lui permettent d'agir comme un entrepreneur politique.

Dans le premier chapitre, J'aborde la question des conditions de l’inscription du secteur de
l’audiovisuel sur l’agenda européen. Il importe, en effet, de se demander pourquoi et au nom de
quoi la CEE va intervenir dans un secteur longtemps marqué par le contrôle étroit des États. Je
montre ici que les premières interventions communautaires dans le secteur de l’audiovisuel sont
les conséquences d’un double processus : la libéralisation de ce secteur (remise en cause du
monopole étatique de la radiodiffusion et internationalisation du secteur) et la construction
européenne dont les avancées affectent progressivement de nouveaux secteurs et conduisent les
États et la Commission à rechercher une harmonisation des réglementations nationales afin de
permettre la libre circulation des images en Europe.

Dans le second chapitre, je me suis focalisé sur un groupe particulier qui va réagir aux
processus décrits dans le premier chapitre : les professionnels du cinéma. Je montre d'abord
comment s'est constitué en France des rapports privilégiés entre cette profession et les
autorités publiques ce qui me permet de conclure à une relation de type néo-corporatiste
favorisant la mise en place d'un système d'aide unique en Europe. Face aux processus de
déréglementation, cette profession va tenter de réagir et de s'organiser au niveau européen afin
de défendre les avantages obtenus sur le plan national. À partir de l'apport des théories de la
mobilisation des ressources, je montre comment ils parviennent à rassembler autour de leurs
revendications, experts, acteurs politiques, publics. Enfin leurs revendications ont été relayées
par l'action du ministre de la culture français qui apparaît comme le représentant suprême de
leurs intérêts en tentant de promouvoir, au niveau européen, le modèle français de politique
culturelle.

Alors qu'un espace audiovisuel européen émerge et qu'un certain nombre d'acteurs
(publicitaires et groupes de communication d'une part, professionnels du cinéma et de la
télévision de l'autre) se mobilisent en faveur d'une prise en compte de l'audiovisuel au niveau
communautaire, le troisième chapitre analyse le processus d'institutionnalisation d'une politique
audiovisuelle européenne à la fin des années 1980. Par institutionnalisation, j'entends à la fois
l'élaboration d'une politique européenne audiovisuelle et la création d'un service en charge de ce
dossier. J'ouvre ici la boîte noire des instances européennes en mettant à jour les processus
internes aux institutions européennes : existence de logiques différentes voire concurrentes, de
projets et d'initiatives parallèles, portées par divers acteurs et conduisant parfois à des
situations de conflits. Je montre que par de-là les conflits d'intérêts, une logique
intégrationniste pousse à la recherche d'un compromis afin d'atteindre un accord nécessaire aux
yeux de tous les acteurs.

Dans le dernier chapitre, je m'interroge sur la capacité d'action de la Commission en me
focalisant sur la Direction générale chargée d'élaborer la politique audiovisuelle de la l'Union
européenne. J'étudie donc comment elle agit et quels types de ressources elle mobilise pour
élaborer sa politique. Cette question s'inscrit dans la problématique de l'intégration européenne
puisqu'elle vise à évaluer la capacité d'entrepreneur de la Commission, son degré d'autonomie ou
de dépendance vis-à-vis des groupes de pression ou des États. La Commission apparaît comme un
espace de compromis pour les politiques publiques européennes entre des intérêts particuliers et
des représentations divergentes des finalités de la construction européenne. Autrement dit, elle
ne se limite pas à un simple bargaining entre les États membres, elle produit aussi, via ses
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institutions, ses fonctionnaires et ses manières d'agir, des logiques propres qui rendent plus
complexes les processus décisionnels.
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